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Le point de vue du  
CSE du CNPE de Bugey 

Le CSE du CNPE de Bugey est 
constitué de salariés du CNPE de 
Bugey élus qui appartiennent à une 
organisation syndicale et qui 
défendent les intérêts de l’ensemble 
des salariés du site.  

Les sujets en lien avec l’organisation 
du travail, la santé, la sécurité et les 
conditions de travail, le respect des 
accords, la politique de l’entreprise 
sont abordés à la fréquence 
mensuelle. 

 

EN BREF.  
 
Les membres du Comité Social Economique (CSE) du Centre Nucléaire de 
Production d’Electricité (CNPE) de Bugey voient dans le projet de construction 
d’une paire d’EPR 2 à proximité immédiate de leur site une réelle opportunité 
pour la région Auvergne Rhône-Alpes et plus particulièrement la Plaine de l’Ain. 
 
Les unités de production n° 2 à 5 ont été mises en exploitation à partir des années 
1978 (pour Bugey 2) et jusqu’en 1980 (pour Bugey 5). Cela fait donc plus de quarante 
ans que nous exploitons en toute sûreté, sécurité et respect de l’environnement en 
ayant gagné la confiance des populations locales grâce à notre savoir-faire, notre 
transparence et notre professionnalisme.  
 
Il est plus qu’intéressant de continuer à écrire notre histoire d’énergéticien en 
accueillant une paire d’EPR 2.  
Bien évidemment ce chantier colossal devra se faire en limitant l’impact sur la 
production actuelle délivrée par nos 4 tranches nucléaires du site de Bugey.  
 

Contact : CSE du CNPE de Bugey 
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Un projet d’EPR 2 à proximité immédiate d’un site historique, performant et 
ancré dans le paysage local 
 
Le choix d’implanter une paire d’EPR 2 à proximité immédiate du CNPE de Bugey existant est une chance pour 
l’ensemble des salariés car il s’inscrit dans une politique volontariste de relance du nucléaire en France.  
C’est d’autant plus important qu’il y a quelques années, le nucléaire n’avait pas le vent en poupe et l’annonce de 
l’arrêt de la centrale de Fessenheim laissait nos salariés dans l’incertitude quant à leur avenir, devenant ainsi les 
salariés de la plus vieille centrale de France. 
 
Le choix géographique trouve son sens dans une région où le bassin d’emploi est déjà varié et relativement 
technique. De plus, son implantation sur un gros nœud d’interconnexion avec l’Europe est un atout majeur. 
Pour l’ensemble des membres du CSE du CNPE de Bugey, il est important que cette implantation à proximité 
immédiate de notre site déjà en exploitation se fasse sans venir trop perturber leur vie et l’exploitation des unités en 
production. Pour cela, nous tenons à mettre en avant plusieurs points dont vous trouverez le détail plus loin.  
 

 
1 – Résoudre les problèmes de logement pour éviter les retards   
 
La politique logement est un sujet de préoccupation sur le site de Bugey. En effet, les contraintes de l’astreinte 
obligent le site à demander à leurs personnels d’habiter dans un rayon de 40 minutes de la centrale, afin d’être 
opérationnels en une heure maximum (durée prise en compte dans les procédures accidentelles et incidentelles).  
Cette contrainte intervient dans un contexte immobilier déjà très tendu où peu de logements sont vacants et 
disponibles à la location. L’accession à la propriété n’est pas non plus évidente car les prix de l’immobilier sont assez 
élevés et beaucoup de travailleurs lyonnais apprécient de s’écarter pour venir un peu plus à la campagne en utilisant 
le réseau ferroviaire pour rejoindre leur lieu de travail.  
 
Le chantier de construction des EPR 2 puis la période d’exploitation des EPR 2 va accroître significativement la 
population environnante qui aura donc besoin de se loger de façon provisoire ou plus longue. Actuellement, la région 
n'a pas les capacités pour accueillir tout ce personnel supplémentaire. Il est donc nécessaire de prévoir dès le début 
des solutions de logements qui répondent aux besoins.  
Un parc de logement provisoire de type base vie ou logements comme ce qui a été mis en œuvre pour d’autres 
chantiers d’ampleur en France est à prévoir dès le début de ce programme de construction.  
Ensuite, il faut encourager les municipalités environnantes, dans le cadre de la révision de leurs PLU, à rendre des 
terrains constructibles pour être en mesure d’accueillir les nouveaux travailleurs. Cela passe aussi par la création 
d’infrastructures de type établissements scolaires, structure d’accueil pour les plus jeunes ou le temps périscolaire, 
mais également pôle médical, commerces de proximité… Il faudra, par conséquent, que les réseaux 
d’approvisionnement en eau potable ou de traitement des eaux usées de type STEP soient dimensionnés en 
conséquence.  
Tout cela doit se construire en parallèle du projet d’implantation d’une paire d’EPR 2 à proximité immédiate du site 
de Bugey afin de garantir à tout le personnel déjà présent sur le site existant et à l’ensemble du personnel et des 
partenaires que la zone est attractive pour les travailleurs.  
 
Bien évidemment, le logement est un sujet clé dans l’acceptation de ce projet car une pénurie de logements pourrait 
nous conduire à des difficultés de recrutement pour le projet EPR 2, mais nuirait également à la qualité de vie des 
salariés du site de Bugey. Cela induirait des problèmes d’acceptation locale si tous les logements vacants étaient 
occupés principalement pour ce chantier.  
Un plan ambitieux doit être mis en place dès maintenant pour anticiper ces besoins et garantir le bon 
déroulement du projet. 

 
2 – Faciliter l’accès au site  
 
Un autre sujet de crispation autour du projet EPR 2 pourrait très rapidement être l’accès au site si ce sujet n’est pas 
travaillé dès maintenant.  
 
En effet, les réseaux routiers sont déjà saturés, notamment le pont de Loyettes et le rond-point de Lagnieu qui 
permettent de traverser le Rhône, pour rejoindre l’ensemble des industries de la Plaine de l’Ain. Aux heures de 
pointe, les travailleurs locaux peuvent mettre deux à trois fois plus de temps que sur les périodes calmes pour passer 
ces embouteillages.  
En se projetant sur près de 8000 travailleurs directs ou indirects supplémentaires lors de la construction des EPR 2, 
sans une modification profonde de nos modes et réseaux de transports, ce n’est pas envisageable.  
 
Pour y faire face, il y a plusieurs pistes à explorer :  



 
 
  

 - La création d’un nouveau pont, sujet souvent revenu sur la table lors des débats publics. Le coût de ce 
projet, la définition de son implantation sont autant de sujets à travailler conjointement entre les 
départements de l’Ain et de l’Isère, voire même du Rhône. Il n’est pas du ressort d’EDF de construire un 
pont, ses salariés seront seulement utilisateurs, comme les autres travailleurs de la Plaine de l’Ain qui 
continue également de se développer.  

- Développer de nouveaux modes de transports : lignes de bus, de tram, de train, de covoiturage avec de 
grands parking ou de cheminement doux.  

- A défaut d’un nouveau pont, des embarcadères avec des bacs, comme cela existe déjà pour traverser la 
Loire, pourraient être envisagés, pourquoi pas même une télécabine pour passer le Rhône.  

- Le doublement du route départementale 20 est également à réfléchir car, étant donné que c’est la seule 
route d’accès, elle risque d’être un goulot d’étranglement. Ce doublement pourrait servir de voie réservée 
aux transports en commun, mode de transport à privilégier d’un point de vue écologique. 

Il est tout à fait possible de mixer ces propositions pour garantir un accès facile aux sites industriels déjà implantés 
comme la centrale du Bugey et ne pas décourager les futurs travailleurs sur le chantier EPR 2 avec des 
embouteillages interminables.  
 
D’autre part, afin de garantir l’absence d’impact sur les temps de trajets du personnel d’astreinte du CNPE de Bugey, 
la mise en place des infrastructures doit se faire dès maintenant, afin d’être pleinement opérationnelles pour 
la construction du projet EPR 2.  
 

 
3 – Les compétences  
 
Le thème des compétences est une donnée clé dans l’avenir du nucléaire français. Nos ingénieurs à l’origine de la 
construction du parc nucléaire en fonctionnement sont partis en inactivité. Il est nécessaire pour le projet à venir de 
profiter de l’expérience acquise lors de l’exploitation de nos centrales pour optimiser certains circuits, intégrer le 
retour d'expérience du pilotage et de la maintenance dans le nouveau design que nous souhaitons industrialiser, 
pour gagner en coûts de production. Plus que jamais, les compétences dont nous bénéficions sur site seront 
recherchées, cela ne doit cependant pas se faire au détriment de l’exploitation actuelle.  
 
Nous devons dès maintenant anticiper sur le site du Bugey et à l’échelle du Groupe EDF nos campagnes de 
recrutement pour former nos nouvelles recrues et qu’il n’y ait pas une perte de compétences, non compensée, sur 
le site du Bugey. Cela passe par le recrutement d’alternants et une gestion des carrières permettant aux salariés de 
se projeter sur des postes intéressants sans passer par la case démission pour aller à la concurrence.  
Pour cela, il est donc nécessaire de rester attractifs et de continuer les missions de communication, les partenariats 
avec les industries et établissements scolaires de la région. 
Il est donc nécessaire de recruter des agents statutaires dès le début et de maintenir à un haut niveau pour 
garantir l’attractivité et la fidélisation de nos ressources dans les IEG. 
 
Pendant la phase de construction des EPR 2, il sera nécessaire de former les prochains opérateurs et équipiers de 
conduite aux réacteurs EPR 2 ainsi que le personnel de maintenance qui sera amené progressivement à prendre 
soin et à exploiter les matériels réceptionnés. Le site de Bugey bénéficiant d’un campus de formation très développé 
est le lieu idéal, le temps que les EPR 2 aient également leur campus de formation, pour former les nouvelles 
générations. Là encore, ce partage des ressources, s’il a lieu, doit se faire sans perturber le maintien en compétences 
des salariés du site historique.    
 

 
4 – Les partenaires industriels 
 
Le site du Bugey travaille avec de nombreux partenaires industriels qui apportent leurs compétences aux équipes 
des salariés EDF travaillant sur site. Cela permet de gagner en efficacité sur les arrêts de tranches, de faire appel à 
des compétences spécialisées dans un secteur d’activités bien précis (par exemples : la logistique, la documentation, 
la soudure, la maintenance spécifique, le génie civil…).  
La construction des EPR 2 à proximité immédiate du CNPE de Bugey ne doit pas interférer dans les relations en 
cours avec nos partenaires. Il sera nécessaire de rester vigilants à la répartition des missions auprès de nos 
partenaires et ne pas se livrer dans une concurrence entre le site historique du Bugey et le site d’implantation des 
futurs EPR 2.  
Les partenaires industriels devront être intégrés dès le début de la phase de construction en leur donnant de 
la visibilité sur les chantiers qu’ils pourront être amenés à réaliser (en respectant les règles en matière de 
concurrence et d’appels d’offres), afin qu’ils soient également en mesure d’étoffer leurs personnels pour 
répondre aux besoins.  
 
Il en sera de même lors de la phase d’exploitation des deux sites EPR 2 et CNPE du Bugey. 
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5 – Nécessité de modifier la Politique Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 
 
L’implantation d’une paire de réacteurs de type EPR 2 est une réelle opportunité pour s’intégrer dans un mix 
énergétique qui pourrait se déséquilibrer par l’arrivée massive d’énergies renouvelables sur le réseau français.  
 
Pour autant, tant que nos politiques gouvernementales ne statuent pas rapidement sur la trajectoire énergétique du 
pays au travers d’une nouvelle PPE, les discours de Belfort marquent une volonté non aboutie.  
Aucun industriel, aussi crédible et solide soit-il ne peut s’engager sur des investissements colossaux sans soutien 
de l’Etat, dans un premier temps, par une trajectoire politique indépendante des résultats aux élections régulières 
ou aux remaniements ministériels.  
 
Pour construire, il faut donc se baser sur une nouvelle PPE crédible et ambitieuse pour l’avenir énergétique de la 
France.  
Ensuite, une fois ce premier point traité, il faut que la question du financement et de la participation de l’Etat soit 
solutionnée afin que l’entreprise ne soit pas obligée de renoncer à des investissements sur le parc existant.  
     
 
Le CSE du CNPE de Bugey soutient pleinement la nationalisation d’EDF (en ÉPIC plutôt qu’en Société Anonyme). 
La privatisation et la mise en concurrence ont entraîné des conséquences désastreuses : explosion des prix, perte 
de souveraineté énergétique, et affaiblissement de l’opérateur historique.  
L’endettement d’EDF, principalement lié au mécanisme de l’ARENH qui l’oblige à vendre son électricité à prix bradé, 
ne lui permet pas de réaliser, seul, de nouveaux investissements. La nationalisation permettrait de sanctuariser le 
service public de l’énergie, de garantir des investissements à long terme et de sécuriser la transition énergétique.  
Il est impératif de revenir à un modèle où l’État joue un rôle stratégique et non simplement celui d’un 
actionnaire.  

 
 
CONCLUSION 
 
Les membres du CSE du CNPE de Bugey sont favorables à l’implantation du projet EPR 2 à proximité 
immédiate du site historique de Bugey.  
 
Ce projet doit se faire en limitant les impacts sur les salariés déjà en poste à Bugey.  
Pour cela, il est nécessaire de capter et de traiter directement les irritants qui pourraient ternir l’engouement des 
salariés du site ou des entreprises environnantes pour ce projet de relance la filière nucléaire civile française.  
Les sujets essentiels qui doivent être pris en compte dès le début du projet sont, pour nous, le parc de logement 
pour les travailleurs du projet EPR 2, le développement des infrastructures pour faire face à l’augmentation massive 
de travailleurs sur la Plaine de l’Ain ainsi que le maintien des compétences disponibles, pour travailler aussi bien sur 
le site de Bugey que sur le projet EPR 2.  
Bien évidemment, avant d’aller plus loin, il faut l’engagement sans faille et écrit de nos politiques à poursuivre leur 
démarche de relance du programme nucléaire français pour fournir une énergie décarbonée et un mix énergétique 
durable et pilotable.  
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